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	Des termes et table de translittération

Noms arabes

	

	

	
	
	
	

	
	Pour les noms propres et les toponymes courants, nous avons suivi
l’usage consacré. Ainsi nous orthographierons Mascate et non
	Masqat, Mohammed et non Muhammad ou encore Qabous et non
	Qabus. De même, les noms communs passés dans la langue française
– comme wali ou cheikh – ont été conservés.

	
	
	Pour les termes et les noms propres arabes moins courants, nous
avons appliqué la règle de translittération suivante, inspirée de celle de
la revue Maghreb Machrek :
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	Enfin, pour ne pas dérouter le lecteur, les pluriels arabes ne sont
généralement pas respectés.
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	Introduction

	

	

	
	
	
	28 avril 2004. Dans les salons de l’hôtel Intercontinental de
Mascate s’achève le symposium international de cinq jours sur la
civilisation de Magan, organisé sous les auspices de sayyid
	Haytham bin Tariq Al Sa‘id, ministre du Patrimoine et de la
Culture omanais et cousin paternel du sultan Qabous. En
présence des plus grands spécialistes, ce colloque a souhaité faire
le point des connaissances sur cette région à laquelle il est fait
référence dès le 3e millénaire dans les tablettes sumériennes, au
travers des échanges qu’elle entretenait avec la Mésopotamie.
Mais plus prosaïquement, c’est l’occasion pour les autorités de
réaffirmer l’ancienneté du peuplement sur le territoire du sultanat
et de poser Magan comme l’ancêtre de la nation omanaise.

	
	
	Le soir même. Au complexe sportif Sultan Qabous de
Bawchar, dans la banlieue de Mascate, plus de 30 000 Omanais,
pour la plupart jeunes, grimés aux couleurs du pays, remplissent le stade pour assister au match de football de l’équipe
nationale contre l’Irak, qualificatif pour les Jeux Olympiques
d’Athènes. Suite à un bon parcours dans son groupe, la sélection se retrouve en bonne position pour s’octroyer l’une des
trois places réservées à l’Asie dans le tournoi final et participer
ainsi pour la première fois de son histoire à une compétition
majeure. Jamais une telle attente populaire ne s’était cristallisée
sur l’équipe, au point que l’on a dû refuser l’entrée du stade à
de nombreux supporters.

	
	
	Le rapprochement de ces deux événements, qui peut prêter à
sourire, offre pourtant un instantané piquant des préoccupations
	identitaires qui agitent l’ensemble de la société omanaise en ce
début de XXIe siècle. Le sultanat, dont la stabilité sociopolitique, depuis l’arrivée au pouvoir du Souverain en 1970,
contraste avec les soubresauts récurrents de la région, est
présenté régulièrement comme « l’exception qui confirme la
règle »
	 [1] , îlot de développement prudent dans un golfe Persique
agité par les appétits des grandes puissances. Si cette perception
ne doit pas être rejetée a priori pour prendre la pleine mesure du
pays, le raccourci angélique qu’elle donne à voir ne peut faire
oublier l’ampleur des bouleversements, tant sociaux qu’économiques, qu’a connus l’un des moins médiatiques des États
musulmans, dont les riches héritages historiques participent
directement des tenants du système politique contemporain.

	
	

	
	
	Présentation du sultanat
	

	
	Le sultanat d’Oman occupe la partie Sud-Est de la péninsule
Arabique, bordé à l’Ouest par les Émirats Arabes Unis et
l’Arabie Saoudite, au Sud par le Yémen et à l’Est par l’océan
Indien, pour une superficie comparable à la moitié de celle de la
France (309 500 km2). Situé à cheval sur le tropique du Cancer,
Oman jouit d’un climat chaud toute l’année sur la majeure
partie de son territoire, avec des pointes de température à près
de 50oC en juin et juillet. La chaleur est rendue d’autant plus
étouffante sur la côte Nord que l’humidité océanique, bloquée
par les montagnes, y atteint le taux de 90 % entre mai et juillet.

	
	
	Très jeune dans sa configuration actuelle, le pays se partage
en cinq ensembles géographiques bien distincts :

	
	
	La chaîne de montagnes du Hajar constitue la colonne vertébrale du Nord du pays et s’étend des Émirats jusqu’à l’océan
Indien ; ce massif, qui s’élève à 3 000 mètres d’altitude dans sa
partie occidentale (Jabal Chams) et bénéficie d’une pluviométrie plus favorable (300 millimètres d’eau par an), est coupé en
	son milieu par le wadi Sama’il, trouée naturelle donnant accès à
l’intérieur à partir de la côte du golfe d’Oman et de Mascate.

	
	
	Au nord de l’arc montagneux s’étend la Batina, une plaine
côtière d’à peine trente kilomètres de large, et dont l’agglomération de Mascate constitue l’extrémité orientale. Son potentiel
agricole (palmeraies, fruits, légumes, céréales) en fait la région
la plus peuplée du pays.

	
	
	Au sud du Hajar un vaste ensemble désertique couvre deux
tiers du territoire, dont le célèbre Rub‘ al-Khali, dépeint par
Wilfred Thesiger
	 [2]  et peuplé de sociétés nomades pastorales
éparses. Les plus importants gisements d’hydrocarbures (Fahud,
Ghaba, Jibal au Nord ; Nimr, Rima, Marmul au Sud) se situent
dans cette étendue peu peuplée
	 [3] .

	
	
	A l’extrême Nord du pays, la péninsule du Musandam,
séparée du reste du territoire par les émirats de Ra’s al-Khayma
et de Fujayra, ferme le golfe Persique en jetant ses fjords dans
le détroit d’Ormuz.

	
	
	Enfin au Sud, la région du Dhofar, frontalière de l’Arabie
Saoudite et du Hadramaout yéménite, s’articule autour d’une
triple chaîne montagneuse qui enserre l’étroite plaine littorale de
Salalah, la seconde plus importante agglomération omanaise, et
qui débouche au Nord sur le Rub‘ al-Khali. La mousson d’été
vient terminer sa course sur les montagnes du Dhofar, entre juillet
et septembre, phénomène qui fait tomber les températures autour
de 25o C et donne au paysage des allures d’Ecosse tropicale.

	
	

	
	
	La stabilité en question
	

	
	Lorsque Qabous renverse son père en juillet 1970 et prend le
titre de sultan, près de quinze années de guerre civile ont exposé
au grand jour la division sociale et politique d’un territoire officiellement nommé « sultanat de Mascate et Oman » et marqué
par un extrême isolement international. En retard sur ses voisins
du Nord du golfe Persique en matière d’extraction pétrolière –
qui n’a débuté en Oman qu’en 1967 –, en difficulté dans le
Dhofar où deux tiers de la province échappent à son contrôle,
le nouveau souverain ne dispose d’aucune légitimité pour
gouverner. Ni son père ni lui-même n’ont en effet conquis, au
cours d’une lutte de libération nationale, l’autonomie du pays
aux dépens d’une puissance colonisatrice ; au contraire, c’est
bien à la faveur des Britanniques que le sultan Qabous, à peine
âgé de trente ans, accède au trône et se voit octroyer l’indépendance officielle du sultanat.

	
	
	A l’aune de cet héritage inconfortable ainsi que de la sensibilité de sa position géostratégique, la remarquable stabilité, tant
politique que sociale, du sultanat d’Oman jusqu’à nos jours ne
fait qu’attiser la curiosité. A aucun moment en effet, l’interdiction de partis ou d’autres moyens d’expression politique n’a
engendré de revendications organisées dans cette monarchie où
le souverain cumule les fonctions de chef d’État, chef des
armées, Premier ministre, ministre de la Défense et des Affaires
étrangères. Le caractère immuable, presque « naturel », par
lequel le pouvoir en place se donne à voir aux yeux de l’observateur incite à rapidement dépasser l’explication par la pure et
simple coercition, même si celle-ci ne doit pas être négligée
complètement. Comme l’a expliqué Max Weber, « tout véritable
rapport de domination comporte un minimum de volonté
d’obéir », qui peut s’expliquer par différents motifs : « la simple
coutume », « l’affectif » ou/et « l’intérêt rationnel en finalité »
(intérêt matériel) ou « en valeur » (idéologie)
	 [4]  ; or tous ces
éléments étaient marginaux, voire absents, pour le nouveau
souverain omanais en 1970.

	
	
	Avant de rentrer dans le vif du sujet, il nous faut replacer le
règne du sultan Qabous dans l’histoire moderne et contemporaine d’Oman, afin de mieux comprendre dans quelle mesure il
est l’héritier, présomptif ou recréé, de ses prédécesseurs. En
effet, alors que tout milite pour voir dans l’après-1970 un
	divorce radical avec les pratiques socio-politiques antérieures,
c’est justement cette « évidence » qui incite à la prudence. Dès
le milieu du XVIIIe siècle, période-charnière qui coïncide avec
les débuts de l’ère moderne dans le golfe Persique, les spécificités du cas omanais se font sentir, notamment par l’importance
inégalée que prend la Grande-Bretagne dans l’administration
d’une région considérée très tôt comme particulièrement stratégique. Le traité de Sib, signé en 1920, est l’aboutissement de cet
effort de contrôle. Il entérine les conditions d’une coexistence
pacifique qui va durer trente-cinq ans entre les deux pouvoirs en
quête de légitimité (imamat et sultanat), mais trop faibles pour
se renverser l’un l’autre et faire l’économie de la tutelle britannique sur cet équilibre. Tardive cause de bouleversements, la
découverte du pétrole est à l’origine de trois conflits profondément différents (querelle de Buraymi en 1950, guerre du Jabal
Akhdar à la fin des années 1950 et guerre du Dhofar) mais tous
explicatifs du renversement en 1970 du sultan Sa‘id, incapable
de renouveler le pacte garantissant la stabilité politique sur le
territoire.

	
	
	Cette mise en perspective historique nous permettra alors
d’aborder l’étude proprement dite de l’Oman tel qu’il s’est
façonné sous l’autorité du sultan Qabous depuis plus de trois
décennies. Héritier d’un territoire sans État en 1970, le
Souverain s’est immédiatement trouvé confronté à la nécessité
d’affirmer la légitimité de son accession au pouvoir, à travers la
définition d’un « ordre nouveau » dont il serait le seul à détenir
les clefs. Pour le politiste américain Adam Przeworski, « ce qui
compte pour la stabilité de n’importe quel régime n’est pas la
légitimité de ce système de domination particulier, mais la
présence ou l’absence d’alternatives préférables »
	 [5] . Cette assertion s’applique pleinement au cas omanais ; l’objectif de
Qabous est de rompre avec le registre omanais des légitimités
politiques jusque-là en vigueur, selon lequel l’autorité du sultan
n’est vécue que comme une parmi d’autres – en particulier, les
	cheikhs tribaux et l’imamat –, pour lui substituer un ordre politique dans lequel elle représente la légitimité au-dessus des
autres. Il lui faut s’imposer comme l’unique prétendant au
pouvoir suprême qui soit fondé en droit et en raison, comme un
véritable souverain « naturel », et ce, à travers la définition
d’une identité collective nouvelle, capable de regrouper tous les
groupes ethnolinguistiques présents sur le territoire.

	
	
	Dans une contribution au débat sur la stabilité des monarchies au Moyen-Orient, Lisa Anderson a mis l’accent sur le
rapport spécial qu’entretiennent ces régimes avec le double
processus de construction nationale et de formation de l’État
	 [6] .
Elle montre qu’à l’image des monarchies européennes du XIXe
	siècle, ces régimes sont certainement mieux armés que leurs
homologues républicains de la région pour développer une
politique centralisée faisant appel à un corpus de traditions et
de références historiques modelables à des fins de légitimation
dynastique. En effet, la formation des identités nationales est
une opération éminemment politique qui prend naissance au
moment où une poignée d’individus décide de prouver l’existence de cette nation, avec deux objectifs : d’une part, décrédibiliser les prétentions de l’Autre – la plupart du temps, une
entité plus large (Empire, puissance coloniale) – à s’en assurer
le contrôle ; d’autre part, créer et propager l’allégeance à la
nation.

	
	
	Dans le cas omanais, cette stratégie va s’appuyer sur le développement économique sans précédent, consécutif au début de
l’exploitation de la rente pétrolière, qui est allé de pair avec
l’expansion tous azimuts de l’État sur le territoire. Le bouleversement des structures traditionnelles qui s’en est suivi va faciliter la promotion d’une identité nationale omanaise, à même de
regrouper tous les groupes ethnolinguistiques. On assiste à une
réécriture des cadres de référence autour de la personne de
Qabous, assimilé dans l’historiographie à l’État et, par suite, à
l’Oman contemporain tout entier.

	
	
	Paradoxalement, ce processus de substitution des allégeances
identitaires, du local vers le national, ne va pas conduire à la
	disparition des « groupes de solidarité » (‘assabiyya)
	 [7] . Ceux-ci
se sont « pris au nouveau jeu » en orientant leurs stratégies vers
la captation des ressources offertes par l’État, si bien que s’est
opéré un emboîtement des légitimités traditionnelles dans
l’appareil étatique qui a fonctionné pleinement jusqu’à ces
dernières années. Si le pouvoir central se trouve globalement à
l’origine de ce processus, nous préférerons le terme de « formation »
à celui de « création »
	 [8]  d’un État-nation, qui a évolué durant les
trente dernières années de manière aléatoire sous les différentes
impulsions du régime en place mais aussi des acteurs non
étatiques.

	
	
	Dans le même temps, le Souverain a cherché à inscrire son
pouvoir dans le cadre d’une tradition « sultanique » réinventée,
mettant en scène l’arbitraire de la décision moderne. Le recours
à la tradition va contribuer à adoucir la perception que la population a de la « situation d’emboîtement » que l’État-nation lui
impose. Si cette « tradition réinventée » s’est concrétisée par la
place prééminente accordée au « patrimoine » (turath) dans une
culture nationale dont « l’authenticité » se trouve sans cesse
mise en avant, elle n’a pas manqué de s’étendre au plan politique. Ainsi, des pratiques présentées comme anciennes et tirées
d’une « tradition » politique omanaise, officielle et consensuelle, ont été adaptées au contexte contemporain.

	
	
	Logiquement, nous serons conduit dans un troisième temps à
nous interroger sur la viabilité d’un tel modèle. Sera-t-il
possible, pour Qabous lui-même mais surtout pour son successeur, de poursuivre dans la même voie une politique qui semble
si intimement liée au souverain en place et à ses cercles
restreints ? En un mot, l’« omanité » est-elle assez solidement
ancrée dans les mentalités pour résister aux nouveaux défis
	sociaux et économiques rencontrés par le sultanat, et éventuellement s’ajuster à l’évolution tout en se transformant ? Dans la
perspective de la fin de la rente pétrolière, la société omanaise
doit faire face à l’arrivée sur le marché du travail d’une jeunesse
pléthorique, tiraillée entre la difficulté de s’abstraire des structures traditionnelles et l’attraction pour une globalisation qu’elle
se réapproprie à sa manière ; ces dynamiques rendent particulièrement délicat le processus de promotion des nationaux sur le
marché de l’emploi et aggravent les frustrations de nombreux
pans de la population. Cela se traduit par une résurgence des
polarisations dans la société, avec la constitution de nouvelles
	‘assabiyya suivant des lignes de fracture inédites dans ce pays,
comme par exemple la région administrative d’origine.
Revendications socio-économiques susceptibles de remettre en
cause la cohérence du modèle ou plus subtilement adaptation
des stratégies des acteurs à la formation d’un modèle de substitution, c’est ce que nous essaierons de déterminer.
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	1 - Aux fondements de l’Oman moderne

	

	

	
	
	

	
	Très tôt l’importance stratégique de cette péninsule entre
Mésopotamie et Indus a conduit les empires voisins à s’y intéresser. Etablis au confluent des routes maritimes reliant
l’Égypte, le Golfe et l’Inde, ses habitants ont développé dès
l’époque de Magan une puissante tradition marchande au
départ des ports de Suhar ou Qalhat, qui les aurait conduits
jusqu’en Chine. L’extraction du cuivre ainsi que la culture de
l’encens ont été les fers de lance de ces échanges soutenus. Au
début de l’ère chrétienne, Oman était occupé par quelques colonies de peuplement d’origine perse dans la Batina et l’intérieur
du territoire. Néanmoins, c’est consécutivement à la rupture du
barrage de Ma’rib, au Yémen, autour de l’an 120 de notre ère,
que les migrations arabes les plus significatives vont se
produire, en deux vagues principales : l’une à travers l’Arabie
centrale et la côte du golfe Persique, l’autre par le Sud, par voie
de terre (Hadramaout) et de mer. Ces deux vagues migratoires
sont à l’origine des affinités tribales qui s’établirent par la suite
en Oman, sous la forme de deux alliances connues sous le nom
de tribus « nizarites », arrivées par le Nord, et de tribus « yéménites », arrivées par le Sud. Parmi ces dernières, la légende fait
des Azd, avec à leur tête Malik bin Fahm, le premier groupe à
remettre en cause la suprématie des Perses, jusqu’à les évincer
du territoire au début du IVe siècle. C’est au temps de Malik bin
Fahm que le terme « ‘Uman » serait apparu. L’historien ‘Abd
	Allah al-Salimi (1869-1914) explique que ce nom désignait la
vallée d’où étaient originaires les Azd, près de Ma’rib
	 [1] .

	
	
	Les Perses ne tardent pourtant pas à faire leur retour en
Oman, si bien qu’à la naissance de l’islam, le territoire est
divisé entre une région côtière sous administration directe de
l’empire sassanide et une semi-autonomie des tribus arabes à
l’intérieur, gérée pour le compte des Perses par la dynastie des
Julanda, issue des Azd. Organisée en unités villageoises au
débouché des vallées, sur les contreforts du Jabal Akhdar, la
population d’Oman se compose d’agriculteurs sédentaires dont
les cultures, en raison des faibles pluies, dépendent des canaux
d’irrigation (falaj) qui mettent en valeur les palmeraies, assurent
l’autosuffisance de ses membres et limitent par là les contacts
avec l’extérieur
	 [2] .

	
	
	Dès l’an 6 de l’hégire, certains habitants d’Oman se convertissent à l’islam, et la première mosquée du territoire est érigée à
Sama’il. Peu de temps après, l’émissaire du Prophète ‘Amr ibn
al-‘As convainc les Julanda de se convertir à leur tour. L’islam
devient une bannière politique de ralliement permettant l’éviction rapide des Perses du territoire et le renforcement temporaire
du pouvoir de la dynastie en place. Mais c’est paradoxalement à
l’extérieur du pays que l’histoire d’Oman va prendre un tour
particulier, avec la naissance de la secte ibadite à Bassora.

	
	

	
	
	Le rôle politique originel de l’ibadisme
	

	
	Sur le point de remporter la bataille de Siffin en 657 contre
Mu‘awiya, ‘Ali, le gendre du prophète Mahomet, accepte le
principe de « l’arbitrage » pour régler la succession califale,
	c’est-à-dire de se conformer à un jugement rendu par deux
savants sur la base du Coran. Certains de ses partisans, atterrés
par cette compromission qui contrevient selon eux au principe
qu’« il n’y a d’autre jugement que celui de Dieu », décident de
sortir du camp de ‘Ali à Kufa, épisode qui leur vaudra le nom
de « kharidjites »
	 [3] . La radicalité de leurs thèses, qui recueille de
plus en plus d’audience, conduit ‘Ali à les décimer lors de la
bataille d’al-Nahrawan en 658. Pendant les vingt années qui
suivent, les kharidjites restent dans la clandestinité dans la
région de Bassora, se contentant de soulèvements sporadiques
contre le gouverneur de cette ville. Leur capacité de nuisance à
l’empire n’est cependant pas négligeable, puisqu’il semble que
ce soit un kharidjite qui ait assassiné ‘Ali en 661.

	
	
	En 682, la mort d’Abu Bilal Mirdas, qui a réussi à regrouper
autour de lui les différents courants kharidjites, précipite l’éclatement de la secte. Deux de ses compagnons prennent alors la
tête du courant modéré : ‘Abd Allah bin Ibad al-Tamimi, qui va
donner son nom à la doctrine qui deviendra l’ibadisme et sera le
premier chef du conseil supérieur des oulémas ibadites, mais
surtout Jabir bin Zayd al-Azdi. Ce dernier, originaire de Nizwa,
est considéré comme l’organisateur réel de la secte, tant du
point de vue politique que doctrinal. Les sources historiques
ibadites en font « l’origine de la croyance » (asl al-madhhab) et
lui ont donné le premier le titre d’« imam des Musulmans »
	 [4] .
L’essentiel de son action consiste à promouvoir l’ibadisme auprès
des califes, mais aussi à favoriser l’expansion de sa doctrine
parmi les nombreux « Omanais » de Bassora, ainsi qu’en Oman,
territoire déjà largement acquis aux idées kharidjites.

	
	
	
	
	La doctrine ibadite
	

	
	L’ibadisme constitue donc la branche modérée du kharidjisme, et à l’origine, se différencie des plus radicaux de ce
courant, malgré leur conviction commune que c’est au sein de
leurs rangs que l’on trouve les « vrais musulmans », par leur
refus de considérer les musulmans non kharidjites comme
apostats. Un point important, la question du califat, est commun
à tous les kharidjites : ils rejettent à la fois le principe de l’hérédité privilégiant les descendants du Prophète et insistent sur
celui de l’élection de l’imam, dignité qui peut être octroyée à
tout croyant, quelle que soit sa classe ou sa tribu, la principale
condition étant qu’il soit moralement et religieusement irréprochable (à la fois mujahid et mujtahid). Quant à l’élection, elle
doit se dérouler sous l’égide d’un conseil composé de savants
religieux (‘ulama’) et de notables (a‘yan), puis le résultat
proclamé devant le peuple pour approbation. Ce principe
explique que les ibadites se désignent eux-mêmes comme les
« gens de la consultation » (ahl al-chura). En cas de non-respect
par l’imam de ses prescriptions religieuses (pour des raisons de
santé ou politiques), il est fait obligation aux croyants de le
déclarer illégitime et de le démettre. En général, la doctrine des
ibadites, qui s’appuie sur une interprétation littérale des textes,
ne se différencie guère de celle des sunnites, en particulier
malékites. Les ibadites refusent enfin de croire à la condamnation perpétuelle à l’enfer et rejettent tout châtiment corporel,
notamment en cas d’adultère, et toute sanctification.

	
	
	Théoriquement, le but ultime des ibadites est le retour à une
	umma unifiée autour d’un imam qui applique les préceptes des
premiers califes Abu Bakr et ‘Umar. Néanmoins, dans la
pratique, l’imamat n’est pas considéré comme indispensable
dans deux cas : en présence d’un dirigeant juste, même si celui-ci n’est pas un imam élu ; et à l’inverse, dans le cas où la
proclamation de l’imamat mettrait en danger la communauté,
qui vit par exemple sous un régime despotique et se trouve alors
dans l’état d’al-kitman (dissimulation), qui peut durer autant de
temps que les conditions politiques le requièrent. Dans ce cas,
les oulémas restent en contact entre eux afin d’assurer la
défense de la communauté et le passage à l’état d’al-dhuhur,
	qui est celui de la proclamation de l’imamat. L’imam, qui est
alors élu, dispose de pouvoirs particulièrement étendus : bien
sûr chef religieux, qui dirige la prière du vendredi et est aidé
dans sa tâche de juge et de théologien par le conseil des
oulémas et par les qadis (juges), il est aussi un chef d’État,
assisté d’un conseil consultatif et de walis (gouverneurs) qu’il
nomme dans les différentes villes du pays, et enfin un chef de
guerre en cas de danger pour la communauté. Gardien des
finances de celle-ci
	 [5] , il dispose des pleins pouvoirs sur les structures de l’État (dawla), qui furent toujours restreintes, le plus
souvent réduites à un wali et un qadi dans chaque centre.

	
	
	C’est donc bien la confusion des pouvoirs politique et
temporel en une même figure qui consacre la pleine « manifestation » de l’imamat telle que les oulémas ibadites l’ont forgée au
fil des premiers siècles. L’imam n’en est pas pour autant tout-puissant, dans la mesure où ses actes ne doivent pas entrer en
contradiction avec le principe qu’« il n’y a d’autre jugement que
celui de Dieu », sous peine de se voir menacer de destitution par
les oulémas. D’autre part, l’excommunication, l’exil ou la mort
d’un membre de la communauté ne peuvent être décidés que par
le conseil des oulémas. Comme l’explique justement John
Wilkinson, l’imam n’est pas un législateur, mais un exécuteur
des lois, puisque la « création de la loi vient de Dieu et de son
Prophète [et que] l’interprétation ressortit aux oulémas »
	 [6] .

	
	

	
	
	Oman, centre spirituel de l’ibadisme
	

	
	A la mort du calife ‘Abd al-Malik, en 706, les relations de
Jabir bin Zayd avec le gouverneur de Bassora, al-Hajjaj, qui a
réussi à ramener Oman dans le giron de l’empire omeyyade, se
détériorent rapidement : la plupart des chefs ibadites sont exilés
dans la province d’Oman, parmi lesquels Jabir, ou emprisonnés,
	comme Abu ‘Ubayda al-Tamimi, successeur de Jabir à la tête
des ibadites de Bassora. En 714, meurt al-Hajjaj et les ibadites
de la ville sont libérés. Néanmoins la pression reste forte au
début du IIe siècle de l’hégire et Abu ‘Ubayda décide de créer
un corps de missionnaires, les « porteurs du savoir » (hamalat
al-‘ilm), dont le but est de promouvoir la doctrine ibadite dans
tout le monde musulman, au moment où l’empire omeyyade vit
ses derniers soubresauts. Très rapidement, cette démarche
obtient d’importants succès, au Maghreb
	 [7] , mais aussi en Oman,
d’où un grand nombre d’oulémas ibadites sont originaires et où
une révolte éclate, menée par l’un des membres de l’ancienne
dynastie, Julanda bin Mas‘ud, qui est élu imam en 750. Cette
expérience ne durera que deux ans, le temps que le nouvel
empire abbasside reconquière la côte Sud du Golfe. Malgré sa
brièveté, cette velléité d’autonomie témoigne déjà de l’érection
de l’ibadisme comme porte-drapeau d’une revendication politique omanaise en tant que telle.

	
	
	Les quarante années qui suivent sont marquées par l’instabilité
et rythmées par les conflits entre les Abbassides et la dynastie des
Julanda pour la souveraineté sur Oman. Les Abbassides n’ont
probablement jamais perdu le contrôle des ports de commerce de
la Batina ouverts sur l’océan Indien. Cette époque marque l’âge
d’or de la ville de Suhar, illustrée par la légende de son prestigieux
marin Sindbad. A l’inverse, ce n’est qu’en 793 qu’un nouvel
imam, Mohammed bin Abi ‘Affan, est élu à Nizwa. Durant près
d’un siècle, le gouvernement de l’imam va prévaloir dans l’intérieur du territoire omanais, ce qui explique que la région attire les
derniers cheikhs ibadites de Bassora et qu’elle remplace définitivement cette ville comme centre spirituel du mouvement. Un
dicton ibadite rappelle ainsi que « le savoir a été pondu à Médine,
a éclos à Bassora et a pris son envol vers Oman ».

	
	
	C’est à cette date que l’ibadisme s’impose comme le ciment
d’une identité omanaise en gestation, qui trouve son application
	dans la construction d’une entité géographique et politique repérable par l’acteur extérieur : al-misr al-‘umaniyya (« pays
omanais »). Ce « centre, provisoirement délimité, de l’islam
juste »
	 [8]  est voué à étendre sa suzeraineté territoriale autant que
spirituelle, à travers la conversion à l’ibadisme des populations
périphériques. Cette conception d’un cœur ibadite, dépositaire
de la pureté du caractère omanais originel, s’est perpétuée
jusqu’au XXe siècle
	 [9] , à travers la résurgence de modes discursifs
y faisant référence de manière récurrente, du type : « Être
Omanais, c’est être ibadite » ; « Mon père est originaire de
Bahla ; je suis un pur Omanais »
	 [10] , etc.

	
	
	Les armées abbassides reconquièrent Oman en 893. En effet,
l’emprise progressive des tribus, d’origine yéménite, de la ville
de Rustaq sur les rouages de l’imamat au IXe siècle va provoquer la révolte de certains clans nizarites de Nizwa, qui
semblent être à l’initiative de l’intervention abbasside. On voit
ainsi s’amorcer une querelle doctrinale entre deux écoles de
pensée, et dont l’enjeu est d’imposer une historiographie de
l’imamat qui débouche sur la légitimité de son propre camp à
incarner l’héritage des Pères fondateurs et donc à endosser la
charge suprême. L’école de Nizwa est pragmatique en ce qu’elle
préconise l’oubli du passé afin de réunifier l’imamat pour
mieux combattre les étrangers. Face à elle, l’école de Rustaq
refuse tout compromis dans l’interprétation des faits. Les XIe et
XIIe siècles, au cours desquels deux imams sont élus concurremment à Nizwa et à Rustaq, connaissent une floraison d’écrits et
de débats historiques et théologiques qui constituent le soubassement doctrinal nourrissant les querelles politiques de légitimité
	et de succession
	 [11] . C’est en raison de cette émulation que
l’histoire ancienne d’Oman, depuis les débuts de l’islam, nous
est relativement bien connue. Cette époque intellectuellement
prolifique témoigne de l’importance du processus de construction de l’histoire ibadite et, déjà, de sa rationalisation, de sa
réécriture afin d’établir une identité historique qui s’inscrive
dans une quête du pouvoir temporel.

	
	
	En 1052, l’imam de Rustaq proclame l’excommunication des
disciples de l’école de Nizwa. Cette décision a pour conséquence
le rejet de l’ibadisme par de nombreuses tribus nizarites du Nord
d’Oman (installées sur le territoire des Émirats actuels), qui se
tournent alors vers le sunnisme chaféite. Mais elle porte surtout
un coup décisif à la crédibilité de l’imamat. Jusque-là, l’imamat
gouvernait un territoire beaucoup plus étendu que celui occupé
effectivement par des populations d’obédience ibadite ; à partir
de cette date s’amorce ce que les historiens ont appelé l’« Age
sombre ». Les cinq siècles qui suivent sont particulièrement mal
connus, compte tenu de l’hibernation de l’imamat et de la tradition historiciste qui l’accompagne. On sait que l’occupation
perse sur la côte a été presque constante, comme l’atteste la puissance commerciale de la ville de Qalhat qu’a visitée Ibn Battuta
en 1331
	 [12] . C’est l’expansion portugaise dans la région, marquée
par l’arrivée de Vasco de Gama à Zanzibar en 1498, qui va
permettre la conquête des villes omanaises de la côte par le navigateur Alfonso de Albuquerque en 1507.

	
	
	Jusqu’au début du XVIIe siècle donc, le territoire omanais est
caractérisé par un émiettement des suzerainetés et par une situation politique très instable. L’intrusion des Britanniques dans la
région à partir du XVIIe siècle – afin de protéger leurs intérêts en
Inde – va fragiliser les positions portugaises sur la côte d’Oman.
En 1624, conscients de l’opportunité à saisir, des oulémas des
écoles concurrentes de Rustaq et Nizwa parviennent à s’entendre
sur l’élection d’un imam, Nassir bin Murchid al Ya‘arubi, avec
	pour tâche principale la réunification politique du pays. Sous son
mandat, puis celui de Sultan I bin Sayf (1649-1688), les ibadites
pacifient l’intérieur du territoire, évincent les Portugais de la côte
en 1650, puis prennent les villes de Mombasa et Zanzibar, ainsi
que le Baloutchistan et le Bahreïn. C’est de cette époque que
l’on peut dater le début de l’histoire moderne omanaise.
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	Tribus et confédérations tribales
	

	
	Dans sa construction d’une identité nationale et d’un pouvoir
politique stable, le sultan Qabous a dû composer avec le riche,
mais encombrant, legs social et historique omanais, au premier
rang duquel figurent les différentes solidarités locales (tribus,
communautés ethnolinguistiques, etc.), que l’on considère
couramment comme la structure de base de la société dans la
péninsule Arabique. Pourtant, la lecture visant à mettre en
évidence une « essence » de la politique omanaise censée se
perpétuer dans le temps, relève de la spéculation, de l’idéalisation ou de la reconstruction historique – de la part des acteurs
comme des chercheurs – et perd de vue l’adaptation constante
des forces sociales à l’évolution de leur environnement. L’étude
de la structure tribale omanaise va permettre de clarifier ce point.

	
	
	
	L’organisation de la tribu en Oman
	

	
	Le concept de « tribu » est rendu, sur le territoire omanais, par
le terme qabila, plus rarement ta’ifa (communauté) ou ‘achira
	(spécialement dans le Dhofar). La cohésion du groupe est supposée
reposer sur l’appartenance à une même généalogie (nasab) ; la
tribu, chapeautée par un cheikh
	 [13] , se présente alors comme « un
ensemble de parents revendiquant leur ascendance à un ancêtre
commun selon une règle de filiation unilinéaire »
	 [14] . En Oman, ce
groupe d’agnats est désigné par le terme « abna’ ‘amuma » (« fils
d’oncles paternels » ou « cousins patrilinéaires »). L’ancêtre
éponyme est le jadd (grand-père). Au niveau inférieur, la tribu
s’organise en branches ou fractions (far‘ ou fakhdh) qui possèdent leur propre cheikh rachid, puis se subdivisent en
familles élargies (batn) puis en « maisons » (bayt). Les cheikhs
des fractions dominantes des tribus les plus importantes (en
termes de pouvoir et d’effectifs), au nombre d’une dizaine sur le
territoire omanais, portent le titre de cheikh tamima. A signaler
qu’en Oman, la parenté avec le Prophète joue un rôle mineur
car aucune tribu (à l’exception de certains groupes du Dhofar et
de quelques personnalités chiites de la capitale) ne se réclame
de sa descendance.

	
	
	A l’intérieur de la tribu, le cheikh tire sa position de sa
généalogie – il est choisi à l’intérieur d’un lignage défini, et
succède donc à son père, à son frère ou à son oncle, par consultation des notables du groupe –, mais aussi et surtout de ses
qualités personnelles de chef politique. Ses prérogatives doivent
tenir compte du conseil des notables qui l’assiste et qu’il réunit
régulièrement en chura. Néanmoins, c’est bien lui qui incarne
l’autorité exécutive, puisqu’il dispose du pouvoir de trancher les
différends, de donner son aval pour les mariages ou de décider
de la vie et de la mort des membres de son groupe. La tribu se
présente donc à première vue comme un ensemble cohérent,
socialement hiérarchisé et au sein duquel les pratiques matrimoniales s’orientent d’emblée vers la fille de l’oncle paternel.

	
	
	Selon la théorie segmentaire, les fractions fissionnent ou
fusionnent en fonction des tâches ou des contraintes. En d’autres
termes, au niveau local, la tribu est divisée par des intérêts particuliers (tension – conflit – fission), suivant des logiques relatives
aux clans, mais elle se regroupe lorsque l’intérêt général de la
tribu est en jeu, à un niveau politique plus large (État, région...).
Pourtant ce déterminisme qui tendrait à faire de l’individu ou du
clan un maillon lié à sa tribu par une sorte d’obligation morale
est loin de correspondre à la réalité. Dans la pratique, constater
la validité du principe selon lequel une tribu se regroupe instantanément lorsque l’intérêt général est en jeu, est loin d’être une
évidence anthropologique. Dans son étude pionnière sur les
Nuers du Soudan, E. E. Evans-Pritchard l’admet :

	
	
	
	« Il est très rare qu’une tribu se livre à des activités solidaires […] La valeur tribale détermine le comportement dans
un champ défini et restreint de rapports sociaux ; ce n’est
	qu’une valeur dans une série de valeurs politiques, dont
certaines sont en conflit avec elle »
	 [15] .

	

	
	
	Dale Eickelman montre de même, dans son étude sur les Bni
Bataw du Maroc, qu’

	
	
	
	« il n’existe pas de lien naturel d’obligation entre les
hommes et les groupes, mais que ceux-ci doivent être entretenus […] Les devoirs qui découlent de l’identité n’obligent
pas, en eux-mêmes »
	 [16] .

	

	
	
	Le tribalisme est un processus de structuration culturelle et
identitaire plutôt qu’une structure donnée
	 [17] . John Wilkinson
explique par exemple que l’une des plus importantes tribus
contemporaines de la Batina, les Hawasina, s’est formée en tant
que telle au XVIIe siècle par regroupement de clans, qui ont pris
un ancêtre éponyme en vue de résister aux revendications sur
leurs terres d’un groupe voisin
	 [18] . Peu importe que l’ancêtre
commun relève du mythe et que la tribu, généalogiquement
parlant, soit en réalité le produit de la fusion de groupes issus de
régions et de branches lignagères différentes, voire une reconstruction de généalogies a posteriori :

	
	
	
	« l’essentiel réside dans la perception que l’individu ou le
groupe a, ou souhaite donner, de lui-même et de son histoire
sociopolitique, géographique et ethnographique […] Tout
groupe est une “tribu” s’il se perçoit comme tel, quel que soit
le processus de sa genèse »
	 [19] .

	

	
	
	
	Ainsi, même si la variable tribale permet effectivement de
comprendre certains phénomènes sociaux omanais, ce paradigme s’insère dans l’ensemble des stratégies construites par les
acteurs, au même titre que d’autres logiques ou affiliations
sociales ou politiques. Il est fondamental de mettre l’accent sur
le rôle joué par les acteurs dans la formation des groupes de
solidarité et d’en atténuer leur caractère d’objet social donné.
En particulier, l’instrumentalisation, de manière consciente ou
non, dont est l’objet la structure tribale, est à l’origine des
évolutions constantes qu’elle connaît, sous l’influence des
pratiques et des stratégies des forces en présence.

	
	
	Cette constatation peut être étendue aux autres ‘assabiyya
	présentes sur le territoire omanais. Introduite par Ibn Khaldun,
la notion de ‘assabiyya – traduite par « esprit de corps » – se
définit comme une solidarité fondée sur des relations personnelles (liens généalogiques, matrimoniaux, clientélistes, etc.)
agissant en tant que groupe ou se pensant comme tel, le plus
souvent – mais pas nécessairement – pour mettre en œuvre des
intérêts communs (par exemple, pour prendre des positions de
pouvoir). En Oman comme ailleurs, c’est bien le cheikh qui
réalise la ‘assabiyya, et non pas la ‘assabiyya qui crée la fonction de cheikh :

	
	
	
	« Le degré de cohésion de ces groupes est le résultat d’une
combinaison entre l’honneur clanique, des intérêts économiques et des ambitions territoriales ; chaque élément possède
un degré potentiel de résolution des conflits et de construction
d’alliances. Mais la réalisation de ce potentiel est le travail du
chef. La ‘assabiyya est l’énergie tribale potentielle : un cheikh
est indispensable pour le réaliser
	 [20] .

	

	
	
	L’existence politique et sociale d’un groupe de solidarité
résulte avant tout non d’une quelconque substance, mais bien de
l’action politique des hommes qui savent en utiliser le potentiel
à des fins déterminées. La meilleure illustration en est donnée
au milieu du XVIIIe siècle, lors de la succession de l’imam
Sultan II bin Sayf (1711-1719).

	
	

	
	
	
	Les confédérations ghafiri et hinawi

	
	L’État ya‘arubi (1624-1737), originellement guidé par la
doctrine ibadite, se transforme progressivement en un empire
maritime voué au commerce outre-mer, dont profitent avant tout
la tribu de l’imam ainsi que ses alliés de Rustaq. Les oulémas
perdent peu à peu le contrôle sur le processus d’élection du chef
religieux.

	
	
	Sultan II bin Sayf ne laisse à sa mort qu’un fils âgé d’une
dizaine d’années, Sayf. La volonté des tribus de Rustaq d’élire
Sayf imam, afin de préserver l’ordre établi, s’oppose à la majorité des oulémas, notamment de Nizwa, pour qui un enfant
mineur ne peut diriger la prière du vendredi ni gérer les finances
de l’État. S’ouvre alors une guerre civile de plus de vingt ans.
Peu à peu, ce n’est plus tant la légitimité du prétendant à
l’imamat qui est en jeu, mais bien la prise de contrôle du pays.
Comme l’explique un cheikh, « cette guerre n’a pas opposé
deux groupes religieux ou deux conceptions de l’imamat, mais
deux partis politiques »
	 [21] . En effet, à partir du moment où l’une
des tribus les plus puissantes, les Bani Ghafir, s’organise pour
intervenir directement dans le jeu de l’élection, leurs rivaux,
regroupés autour des Bani Hina, se positionnent pour contrebalancer ce qu’ils jugent comme une influence exagérée. Toutes
les tribus du territoire d’Oman mais aussi des Émirats actuels
sont sommées de se rallier à l’un ou l’autre camp, sous peine de
se retrouver marginalisées. De là date la division d’Oman en
deux confédérations tribales de poids politique et démographique relativement équivalent, les Hinawi et les Ghafiri.

	
	
	Si les critères d’adhésion aux deux confédérations tenaient à
l’origine à la fois de la généalogie, de la géographie et de
l’obédience religieuse, sans qu’aucun ne revête un caractère
exclusif, le rapprochement vers l’une ou l’autre coalition relevait de la stratégie de survie, notamment pour les petites tribus ;
en effet, cette opposition leur permettait de se prémunir contre
les velléités des plus puissantes, en jouant de la menace d’un
allié plus fort pour se protéger.

	
	
	
	Cette division factionnelle s’est maintenue jusqu’à nos jours,
et à ce titre elle s’inscrit dans la lignée des fractures précédentes
qui ont coupé la société omanaise en deux ensembles, nizarites/yéménites puis Rustaq/Nizwa entre autres. Cette dichotomie a été garante d’un équilibre politique remarquable tout au
long de l’histoire, assurant un contre-pouvoir aux dynasties et
aux élites politiques en place, comme on l’a vu pour l’imamat
au IXe siècle, et évitant la mainmise d’un groupe restreint sur les
leviers politiques et religieux. Elle contribue ainsi directement à
la légende transmise par l’historiographie : l’image mythique de
l’imamat, dépeint comme l’exemple d’un gouvernement démocratique, fondé sur les principes musulmans fondamentaux et
l’équilibre atteint par le consensus des différentes parties.

	
	

	
	
	L’Age d’or
	

	
	La guerre civile prend une nouvelle dimension en 1737,
lorsque Sayf II bin Sultan, retranché à Mascate, fait appel aux
Perses pour l’aider à reconquérir la charge d’imam. En novembre
1742, les Perses se heurtent, près de Barka’, aux forces regroupées autour d’Ahmed al-Busa‘idi, gouverneur de Suhar. Celui-ci,
profitant des convulsions qui agitent la fin de la dynastie séfévide
dans l’empire perse ainsi que des dissensions au sein de cette
armée, réussit à prendre le dessus en 1745. Il se proclame imam
en 1750, suite à la mort des prétendants ya‘arubi, puis se fait élire
par les oulémas en 1753. La dynastie des al-Busa‘idi, dont
Qabous est le quatorzième dirigeant, est née.

	
	
	En 1806, le petit-fils d’Ahmed al-Busa‘idi, Sa‘id bin Sultan,
plus intéressé par les affaires que par les discussions théologiques, est conscient du déclin stratégique du Golfe et de la
concurrence de plus en plus rude des Britanniques dans l’océan
Indien. Il prend le parti d’étendre les possessions omanaises afin
de consolider les échanges commerciaux entre les différents
comptoirs sous son contrôle. En décidant de faire de Zanzibar
sa capitale en 1832, il se tourne résolument vers le Sud
	 [22]  et
	conquiert Mombasa en 1837. Dans les années 1840, sa flotte
militaire et commerciale contrôle tout le Nord de l’océan
Indien, utilisant les vents de mousson – en hiver, vers
l’Afrique ; en été, vers Oman et l’Inde – pour développer un
réseau commercial triangulaire entre l’Afrique (épices, esclaves,
pierres précieuses), l’Inde (produits manufacturés et textiles) et
Oman (dattes et encens). L’autonomie réelle dont il dispose est
néanmoins illusoire, en raison de l’influence militaire britannique croissante. A sa mort, en 1856, il laisse à ses deux fils un
empire dont la souveraineté formelle s’étend sur tout le pourtour Nord-Ouest de l’océan Indien, du Mozambique au cap
Gardafui et à la route des Grands Lacs, du Dhofar à la côte de la
Trêve, de Bandar Abbas à Gwadar (Baloutchistans iranien et
pakistanais).

	
	
	Cette suprématie régionale temporaire permet d’éclairer la
particularité démographique d’Oman que l’on retrouve encore
aujourd’hui, et qui joue un rôle majeur dans la tentative de définition d’une identité omanaise. En effet, l’histoire moderne
omanaise est rythmée par les nombreuses vagues migratoires
qui se sont succédé de et vers Oman depuis trois siècles – dont
le règne de Sa‘id n’est que l’apogée – et qui sont à l’origine des
différents apports démographiques perceptibles de nos jours sur
le territoire. L’idée n’est pas ici de définir des catégories homogènes qui posséderaient une pertinence politique en elles-mêmes (car elles se chevauchent souvent dans la réalité) mais
plutôt de donner une image impressionniste des « touches de
couleur » qui donnent au tableau omanais son étonnante diversité contemporaine. Ce préalable permettra d’en analyser plus
loin les tenants et les aboutissants socio-politiques.

	
	

	

	
	
	L’héritage démographique de l’Empire maritime omanais
	

	
	
	Les « Omanais d’Afrique »
	

	
	Les contacts des populations habitant le Sud-Est de la péninsule Arabique avec l’Afrique de l’Est remontent au moins au
début de l’ère islamique. Il semble ainsi que les rois Julanda
aient trouvé refuge en Afrique, lors de l’arrivée des Omeyyades
en Oman au début du VIIIe siècle
	 [23] . Mais ce n’est qu’à partir du
XVIIe siècle, sous la dynastie ya‘arubi, que les relations
commerciales et les échanges migratoires ont pris une véritable
ampleur
	 [24] , tandis qu’une autre importante vague de peuplement
va suivre l’installation de Sa‘id bin Sultan à Zanzibar en 1832.

	
	
	Sous son règne, ce dernier va fermement encourager l’installation de populations omanaises sur la côte orientale de
l’Afrique. Cette situation va permettre l’apparition d’une
nouvelle aristocratie de filiation omanaise récente, tirant parti
de la protection du Sultan pour s’accaparer des positions de
suprématie politique et économique au sein du sultanat et
remplaçant les notables traditionnels.

	
	
	Malgré le déclin politique du sultanat à partir des années
1860 et la mise en place du protectorat britannique à Zanzibar
en 1890, les vagues de migration omanaise vers l’Afrique vont
se poursuivre sans discontinuer jusqu’au milieu du XXe siècle.
Néanmoins les émigrants les plus récents ne bénéficieront
jamais des mêmes opportunités d’enrichissement et de protection sociale que leurs prédécesseurs
	 [25] .

	
	
	
	Le retour en Oman de ces différentes populations « swahilies »
s’est effectué en plusieurs vagues
	 [26] . La première a fait suite à la
décolonisation et à la révolution de 1964 survenue à Zanzibar,
qui a mis fin au sultanat al-Busa‘idi local. Cet épisode tragique
dans la mémoire des Omanais d’Afrique aurait fait plus de
17 000 morts chez les Arabes, Oman n’acceptant d’accueillir à
l’époque que 3 700 réfugiés
	 [27]  et contraignant de nombreuses
autres familles à trouver refuge à Dubaï, au Koweït ou au Caire.

	
	
	La seconde vague de retour, beaucoup plus importante
numériquement, a eu lieu après l’appel lancé par le sultan
Qabous en 1970 aux Omanais installés à l’extérieur, en vue de
contribuer au développement du pays. En effet, parlant couramment l’anglais et formés techniquement dans les écoles
d’Europe, d’Afrique orientale ou d’autres États du Golfe, les
Omanais d’Afrique constituaient une main-d’œuvre très
précieuse dans la perspective de la modernisation.

	
	
	Regroupés de nos jours dans l’acception populaire sous les
noms génériques de « Swahilis » (en référence à leur langue
vernaculaire) ou « Zanzibaris » (Zinjibariyyin ; ‘Umaniyyin min
Zinjibar), les Omanais d’Afrique sont les descendants des
Omanais émigrés sur la côte de l’Afrique orientale, pour des
raisons politiques et commerciales (colonisation de Zanzibar
dès le XVIIe siècle), puis plus directement socio-économiques
(à partir de la fin du XIXe siècle). Leur nombre total avoisinerait
les 150 000 personnes, dont 10 % seraient francophones
	 [28] . La
	plupart des tribus omanaises comprennent des individus ou des
clans dits « swahilis » – y compris chez les al-Busa‘idi, bien
évidemment, ainsi que parmi les communautés chiites de la côte
Nord ou les Omanais d’origine baloutche –, mais dans des
proportions très variables ; elle est la plus importante dans des
tribus originaires de l’intérieur d’Oman comme les Barwani, Habsi,
Harthi, Kharussi, Kindi, Lamki, Mahruqi, Maskari, Mazru‘i
(maîtres de Mombasa jusqu’en 1839), Rawahi, Riyami, etc.
	 [29] 
	

	
	
	Les Swahilis forment un ensemble particulièrement hétérogène, qui ne se définit ni sur des critères généalogiques, ni sur
des critères spatiaux. En effet, des familles – voire des individus
– issues d’un même clan peuvent être ou non considérées
comme « swahilies » suivant qu’elles sont liées ou non à
l’Afrique. Une autre ligne de clivage fondamentale apparaît
entre ceux qui se sont installés au Kenya, dans l’ex-Tanganyika
et à Zanzibar – et qui parlent l’anglais –, et ceux qui ont poussé
jusqu’en Afrique centrale (Rwanda, Burundi, RD Congo) – dont
la langue, outre le swahili, le kirundi ou le kinyarwanda, est le
français. Dans leur grande majorité, ces derniers ne sont rentrés
que dans les années 1990, au début de la crise dans la région des
Grands Lacs. Enfin, le niveau de vie des émigrants du début du
XXe siècle, qui souhaitaient échapper aux conditions de vie si
difficiles qui touchaient les régions stériles et isolées d’Oman et
qui occupaient à Zanzibar des positions subalternes dans
l’économie (petits exploitants agricoles, vendeurs, etc.), n’a
jamais été comparable à celui de l’aristocratie arabe installée
depuis beaucoup plus longtemps, avec qui ils n’entretenaient
d’ailleurs aucun contact. Ce clivage socio-économique s’est
perpétué dans l’Oman contemporain (voir chapitre 9).

	
	
	Enfin, il est nécessaire de préciser qu’une distinction très
nette est opérée entre les Omanais d’Afrique (les « Swahilis »)
et les Omanais descendants d’esclaves ramenés de force
d’Afrique – les akhdam (« serviteurs »)
	 [30]  –, considérés comme
	n’ayant pas de sang arabe parce que ne pouvant pas justifier
d’une généalogie patriarcale qui remonte à la péninsule
Arabique. Il faut d’ailleurs noter que les planteurs omanais de la
côte Est de l’Afrique ont souvent refusé d’enseigner l’ibadisme
à leurs esclaves
	 [31] , ce qui explique que de nos jours une grande
part des descendants de ces derniers en Oman soit sunnite, y
compris dans des régions à majorité ibadite. Comme le dit
Mandana Limbert,

	
	
	
	« au travers de la conduite protectrice et paternaliste des
Omanais arabes, les « Zinjis » pouvaient devenir des frères,
mais des frères à qui on ne permettrait jamais d’oublier qu’ils
avaient été esclaves, qu’ils ne savaient rien et qu’on avait dû
les civiliser »
	 [32] .

	

	
	
	Le fait de se sentir ou d’être perçu comme « Swahili » n’est
donc aucunement lié à celui de posséder des traits africains.
Certaines branches de familles « nobles », qui ont vécu en
Afrique et sont cataloguées « swahilies », ont en effet veillé à
conserver la pureté du lignage arabe d’Oman et n’ont jamais
contracté d’unions matrimoniales avec des individus sans
ascendance arabe.

	
	

	
	
	Les populations originaires du Baloutchistan
	

	
	Comme l’attestent les plus récents travaux des archéologues,
l’histoire des deux rives du golfe d’Oman a été très tôt marquée
par des échanges de population. La présence contemporaine en
Oman du plus important groupe de langue non arabe s’explique
par la nécessité pour les souverains omanais, dès l’époque
ya‘arubi, de constituer une armée de mercenaires qui les rende
indépendants des forces tribales. Le recours à une telle main-d’œuvre ne s’est jamais démentie depuis lors. Les échanges
démographiques vont encore s’intensifier suite à l’occupation
d’une partie de la rive Nord du golfe d’Oman par les sultans de
Mascate à partir de 1794 (le port de Gwadar ne sera vendu au
Pakistan qu’en 1958). Au milieu du XIXe siècle, le sultan Sa‘id
bin Sultan choisit des contingents baloutches pour constituer
l’ossature de son armée et affirmer son contrôle sur la côte
orientale de l’Afrique. De même, en 1920, afin de faire face aux
velléités des tribus de l’intérieur et de remplacer l’armée des
Indes qui assure sa sécurité, le sultan de Mascate décide de
recruter des soldats au Sistan et au Baloutchistan iraniens.

	
	
	Sur le territoire omanais, les populations d’origine baloutche
sont d’obédience sunnite et forment le plus important groupe
non ibadite d’Oman. Leur implantation est forte dans les vieilles
villes de Mascate – où elles représentent certainement encore
plus de la moitié de la population –, de Muttrah et dans la plaine
côtière de la Batina. Depuis 2000, un important plan de rénovation du centre de Muttrah a contraint au relogement de
nombreux Baloutches dans les nouveaux quartiers à l’ouest de
l’agglomération (comme al-Khud). D’autres foyers de peuplement ancien se situent dans les régions de ‘Ibri (Dhahira) et
Quriyat (sud de Mascate).

	
	
	Le nombre total des Omanais d’origine baloutche peut être
estimé entre 200 et 300 000, dont une centaine de milliers dans
la capitale et la même proportion dans la Batina. L’intégration
des liens familiaux avec le Baloutchistan est très variable. De
nombreux Omanais d’origine baloutche, qui disposent d’un
double passeport, y possèdent encore des terres et y retournent
pour les grandes occasions.

	
	
	Considérés généralement en Oman – ainsi que par les populations d’origine baloutche elles-mêmes – comme une fraction
de cet ensemble ethnolinguistique, les Zadjali constituent un
groupe à l’origine mal connue. La langue zadjali est voisine à la
fois des langues baloutche et lawati, ce qui explique que
l’ensemble des Zadjali parle le baloutche. Leur implantation en
Oman, similaire à celle de ces derniers (capitale et Batina), ainsi
que la fréquence des échanges matrimoniaux avec eux, ont
contribué à accroître la confusion sur leur origine.

	
	

	
	
	
	L’influence du sous-continent indien
	

	
	Les populations omanaises d’origine indienne sont historiquement concentrées à Mascate et Muttrah, du fait de leur
implication ancienne dans le commerce maritime et dans l’activité du souk. Elles peuvent être distinguées en deux groupes, les
« Lawatiyya » (sing. Lawati), de confession chiite et de nationalité omanaise, et les « Banyans », de confession hindoue.

	
	
	L’installation des premiers Hindous en Oman, venus du Sind
puis de la péninsule de Kotch, au Gujarat indien, est très
ancienne, puisqu’il est fait mention de ruines d’un temple dans la
ville historique de Qalhat au XVe siècle
	 [33] . Le voyageur français
Jean-Baptiste Tavernier de passage à Mascate mentionne, au
milieu du XVIIe, la tradition commerçante des Banyans
	 [34] , dont le
nom lui-même viendrait du gujarati « vanya », qui désigne un
membre de la caste marchande
	 [35] . A la fin du XVIIIe siècle, le
voyageur danois Carsten Niebuhr recense 1 200 Banyans dans la
ville
	 [36] . Un siècle plus tard, leur réseau commercial s’étend de
Zanzibar – où les Banyans et les Lawatiyya sont les banquiers de
Sa‘id bin Sultan –, jusqu’à Bombay, en passant par Mascate, où
ils disposent à cette époque de quatre temples. L’influence
économique des « Indiens » (Banyans et Lawatiyya) dans
l’expansion omanaise en Afrique à cette époque est considérable. Il semble qu’une division progressive des tâches se soit
établie au XIXe siècle entre les « Arabes », dominants dans le
commerce et le transport de biens centrés sur l’axe Mascate –
Zanzibar – Afrique centrale (esclaves, armes…), et les
« Indiens » gérant les activités financières et le commerce triangulaire nécessitant les contacts avec l’Inde (riz, sucre).

	
	
	
	Les Banyans actuellement installés en Oman représentent
environ 5 000 personnes, vivant à Mascate, Muttrah, Salalah et
sur la côte de la Batina (Suhar, Chinas, Suwayq, etc.)
	 [37] . En
majorité, les familles y sont présentes depuis six à sept générations, parfois neuf, comme les Ratansi Purshottam. Elles
gardent néanmoins de profondes attaches dans la ville de
Mandvi, dont sont originaires beaucoup de Banyans de
Mascate, et à Bombay, où les familles restées en Inde ont migré.
Elles n’hésitent pas à investir leurs revenus dans ces villes, sous
la forme de biens immobiliers et fonciers, et y reviennent régulièrement pour entretenir les alliances matrimoniales. Une
minorité de ces Hindous possède de nos jours la nationalité
omanaise, ce qui fait d’eux un groupe très solidaire, un peu en
marge de la société omanaise. Leur isolement est renforcé par
leur maîtrise hésitante de l’arabe ; en effet, la langue vernaculaire est le kotchi, apparentée au sindi et au lawati. Le gujarati
de Bombay sert de langue de communication avec les
Lawatiyya de Muttrah. Le centre de gravité de la communauté
est l’Hindu Association, dont la charge est de gérer les deux
temples (à Mascate et Darsayt), les quatre crématoriums (Suhar,
Sur, Salalah et ‘Ibri), les écoles ainsi que les fêtes religieuses.

	
	
	Connus aussi sous les noms de « Khodjas » ou
« Hyderabadis » (du nom de la ville pakistanaise du Sind), les
Lawatiyya revendiquent une présence en Oman vieille de quatre
siècles, sur la base de la date inscrite sur l’une des portes de leur
quartier de Muttrah. Si leurs origines restent l’objet d’interprétations divergentes (voir chapitre 9), la majorité des Lawatiyya se
serait installée en Oman suivant plusieurs vagues de migration
en provenance du Sind entre 1780 et 1850
	 [38] . A cette époque, les
Lawatiyya bénéficiaient de la qualité de sujets britanniques, et
étaient donc protégés au titre de l’extraterritorialité.

	
	
	Originellement disciples de l’Aga Khan (chiites ismaéliens),
les Lawatiyya furent excommuniés par lui, suite à une querelle
portant sur la légitimité de la succession en 1862. A cette
époque remonte le fait que les Lawatiyya – d’Oman mais aussi
	ceux installés à Zanzibar – sont chiites duodécimains, liés en
majorité à la marja‘iyya de Nadjaf. Les derniers Lawatiyya
ismaéliens semblent avoir émigré définitivement au Pakistan
tout au long du XXe siècle.

	
	
	Les Lawatiyya se sont longtemps distingués du reste de la
population omanaise en parlant le khodjki, proche du sindi et du
gujarati, et en habitant un quartier réservé sur le front de mer de
Muttrah, le « sur al-lawatiyya »
	 [39] . Fermé jusqu’aux années 1970
à tout non-Lawati, ce quartier, qui reste encore inaccessible aux
personnes extérieures non accompagnées par un membre de la
communauté, n’est plus habité que par une centaine de
personnes âgées ou démunies et ne redevient animé qu’à l’occasion des fêtes religieuses. Certaines personnalités lawatiyya
souhaitent le faire inscrire sur la liste du patrimoine mondial de
l’humanité
	 [40] . Quant à la langue lawati, elle n’est plus parlée que
par les personnes nées avant 1970.

	
	
	Contrairement aux Banyans, les Lawatiyya ont adopté
depuis longtemps la dichdacha omanaise et l’arabe comme
langue véhiculaire. Evalués approximativement entre 20 et
30 000, ils vivent exclusivement entre la capitale (Muttrah,
Ruwi, Sib) et la plaine de la Batina (al-Masna‘a, al-Khabura,
Suhar). Malgré la faiblesse de leur nombre, les Lawatiyya ont
encore une grande influence économique, sur laquelle nous
reviendrons par la suite.

	
	
	Deux autres groupes chiites duodécimains présents en Oman
méritent d’être mentionnés. Originaires de diverses régions de
la côte Sud de l’Iran (Lar, Bandar Abbas)
	 [41] , les ‘Ajam dont le
nom vient de l’arabe ‘ajam (« non arabe », et plus spécialement
« persan » en Oman) sont essentiellement présents dans la
Batina (Suhar, al-Khabura) où ils représentent numériquement
le premier grouper chiite, ainsi que dans la capitale. Etablie en
Oman depuis des siècles, en raison des échanges immémoriaux
entre les deux rives du golfe d’Oman, leur population actuelle
	ne dépasserait pas 30 000 personnes. Les ‘Ajam, qui ne parlent
plus qu’à de rares exceptions près le persan, sont de nos jours
surreprésentés dans la police et dans l’armée. Moins nombreux
encore, les Baharina (sing Bahrani) représenteraient entre 1 000
et 2 000 personnes. Apparentés à différentes communautés
chiites arabes du Nord du Golfe (Bahreïn, Koweït, Sud de
l’Irak), avec lesquelles ils gardent des contacts soutenus
	 [42] , leurs
membres sont installés depuis au moins un siècle dans l’agglomération de Mascate. Leurs positions économiques et politiques
depuis le règne du père de Qabous en font des acteurs majeurs
du jeu politique contemporain.

	
	

	

	
	
	La « pax britannica »
	

	
	1856 marque le début du « long XXe siècle » omanais, que
l’historiographie contemporaine s’évertue à décrire comme le
« sommeil de la nation », opposé au « réveil » de 1970 sous
l’égide de Qabous. C’est en effet le tournant historique à partir
duquel va se mettre en place progressivement un équilibre des
pouvoirs qui va durer jusqu’au milieu du siècle suivant, entre
trois forces aux intérêts propres : le sultan, les défenseurs de
l’imamat et le gouvernement des Indes britanniques.

	
	
	
	Imam et Sultan : deux légitimités au service d’intérêts particuliers
	

	
	Le titre de « sultan » n’apparaît que dans la seconde moitié
du XIXe siècle, au moment du déclin de l’empire. Dès 1806, la
contestation qui règne autour de l’attribution du titre d’imam
fait que Sa‘id bin Sultan décide de l’abandonner au profit de
celui de sayyid (« monsieur » ou « altesse »), afin d’établir une
	distinction entre le monarque et les autres membres de la tribu
al-Busa‘idi. Cette décision prend tout son sens dans le contexte
tourmenté de la lutte pour la légitimité du pouvoir à l’intérieur
de la tribu al-Busa‘idi, dont on peut dégager plusieurs
constantes à travers le XIXe siècle.

	


Figure 1. Arbre généalogique simplifié de la tribu al-Busa ‘idi[image: ]






 
	
	
	
	La première d’entre elles est la transformation de la charge
suprême d’une sélection par le mérite en un principe héréditaire.
Pour ne remonter qu’aux imams Ya‘arubi, la succession se
déroule de père en fils dès le deuxième souverain – Sultan I bin
Sayf –, et en une occasion, de frère en frère. Ce phénomène va
se poursuivre au XIXe siècle et engendrer une tradition de parricide et de fratricide qui traverse l’histoire politique omanaise
moderne et contemporaine (voir arbre généalogique, figure 1).

	
	
	A la mort de l’imam Ahmed, en 1783, six de ses fils, aidés
de leurs enfants, s’affrontent pour la succession. En 1806, Sa‘id
bin Sultan prend le pouvoir à dix-sept ans en assassinant son
cousin Badr et pacifie le territoire en exilant certains des
membres de la famille ou en opérant une vendetta, comme à
l’encontre des fils Qays et Hamud de son cousin ‘Azzan. Bien
que prospère, l’empire ne connaîtra pas la tranquillité, notamment en raison des prétentions au trône de Hamud et Qays. En
1850, Hamud est assassiné par le fils de Sa‘id, Thuwayni, dans
la perspective de la succession de son père. En 1856, les deux
fils de Sa‘id, Thuwayni et Majid, se déchirent en vue du partage
de l’héritage impérial. Dix ans après, Thuwayni, sultan de
Mascate, meurt de la main même de son fils, Salim.

	
	
	Autre constante, ces querelles de personnes, à l’intérieur du
cercle restreint des descendants de l’imam Ahmed, ont servi de
point de fixation pour les polarisations tribales, alors qu’un
siècle plus tôt, les al-Busa‘idi appartenaient au parti hinawi. Les
deux confédérations hinawi et ghafiri n’ont pas cessé de
soutenir des prétendants au trône pour faire passer leurs intérêts
respectifs. Sa‘id bin Sultan, comme son père, bénéficiera durant
la majeure partie de son règne de l’appui des Ghafiri ; mais les
Hinawi, qui tenteront sans succès de renverser à Zanzibar le fils
de Sa‘id, Thuwayni, prendront leur revanche en 1868 en aidant
‘Azzan à se proclamer imam à Mascate
	 [43] . Trois ans plus tard, la
	lignée de Sa‘id, soutenue par les Ghafiri et par les Britanniques,
renversera le nouvel imam et installera sur le trône un autre fils
de Sa‘id, Turki.

	
	
	L’année 1868 consacre la renaissance (nahda) officielle de
l’imamat, dont la référence symbolique était tombée en désuétude depuis le début du siècle. Ce revivalisme s’inscrit dans le
cadre des affrontements entre les différentes factions pour la
suprématie sur le territoire, la référence religieuse (imam)
servant de tremplin pour promouvoir les intérêts politiques d’un
groupe évincé des postes de pouvoir (la lignée de ‘Azzan bin
Qays) et pour lui permettre de se repositionner en concurrent
légitime de la lignée dominante (celle de Sa‘id bin Sultan) sur la
scène politique. Il est frappant de constater non seulement la
remarquable continuité de ces alliances au fil des générations,
mais aussi à quel point les acteurs successifs ont su récupérer à
leur profit, le moment venu, l’héritage d’un conflit vieux d’un
siècle, et emboîter leurs intérêts dans ce double cadre de référence : imam/sultan et ghafiri/hinawi. Jusqu’en 1913, les
dignités d’imam et de sultan ne se retrouveront jamais confondues, l’existence de l’une entraînant nécessairement l’extinction
de l’autre, et l’affrontement des factions politiques empêchant
la réunification des charges. A partir de 1890, la branche issue
de ‘Azzan bin Qays ne jouera plus de rôle politique ; elle se
retranchera dans la région de Rustaq, dont Ahmed bin Ibrahim,
neveu de ‘Azzan, fera son fief jusqu’aux années 1920, lorsqu’il
se ralliera au sultan Sa‘id.

	
	
	Dans le contexte de cette opposition entre imam et sultan, les
Britanniques, par l’intermédiaire du gouvernement des Indes
qui a en charge la situation dans le golfe Persique à partir de
1873, vont progressivement s’imposer comme les intermédiaires obligés entre les forces en présence.

	
	

	
	
	La vie politique sous l’égide du gouvernement des Indes
	

	
	Le premier traité dit d’« assistance omano-britannique » est
signé en 1798, avec l’objectif proclamé de protéger le sultan
d’Oman des velléités étrangères (en particulier des Wahhabites).
Mais il représente surtout le premier compromis officiel des
	Omanais à l’égard de la puissante Compagnie des Indes
Orientales dont la prééminence économique ne cesse de se
renforcer tout au long du XIXe siècle, ce qui provoque en retour
un affaiblissement des sources de revenus du sultan, et par suite,
de son contrôle social sur le territoire. La pression britannique
va s’exercer de plus en plus étroitement sur les souverains
omanais et se déployer dans deux directions principales.

	
	
	L’influence britannique a tout d’abord été déterminante dans
la catégorisation et la hiérarchisation des groupes présents sur le
territoire. Expliquons-nous : lorsqu’a été évoquée plus haut la
diversité démographique du territoire omanais, des critères hétérogènes ont été utilisés pour énumérer ces « groupes » : religion, langue, territoire d’origine, etc. A tel point qu’un même
individu peut appartenir à deux de ces catégories, par exemple
être perçu comme Swahili par certains et Lawati par d’autres.
Car « l’ethnie est une construction et non un fait », comme le
tribalisme ou toute autre référence identitaire utilisée à des fins
politiques
	 [44] . L’identité, qu’elle soit ethnique, tribale ou locale, se
présente donc comme le produit des interactions politiques et
sociales des forces qui contribuent à la modeler intentionnellement ou non :

	
	
	
	« Les constructions de l’ethnicité [sont] à la fois primordiales, à travers leur enracinement dans une tradition largement
interprétée, et instrumentales, parce que modelées par des intérêts individuels et collectifs qui obscurcissent la distinction
entre utilité et signification »
	 [45] .

	

	
	
	Or, dans le cadre de divers empires coloniaux, les autorités
ont cherché à classer, à codifier, à faire rentrer les populations
locales dans des catégories administratives qui excluent les
identifications multiples et renforcent l’ordre établi, ce que
Linda Layne a appelé un « modèle d’identités collectives en
	casiers »
	 [46] . Ainsi, en Afrique anglophone, la même intervention
dans la définition des groupes tribaux et ethniques a été mise en
évidence, et ce, dans le but de transformer les affiliations et les
identités auparavant souples, flexibles, se chevauchant, en structures cohérentes, immédiatement repérables, censées être la
continuation de communautés quasi originelles
	 [47] .

	
	
	Si, en Oman, l’ethnographie coloniale a constitué un corpus
beaucoup moins homogène que dans d’autres régions, il n’en
reste pas moins que la connaissance de la structure sociale qui
fait autorité jusqu’aux années 1970 tire son origine des inventaires démographiques effectués dès le milieu du XIXe siècle
par les rares voyageurs britanniques qui se soient aventurés en
dehors de Mascate, fonctionnaires et militaires principalement
	 [48] .
Ces recensions, qui tiennent à la fois du récit de voyage et de
l’enquête sociologique, ont contribué à forger une vision figée
et intemporelle des groupes sociaux et de leurs rapports
mutuels. Il y était souvent fait mention des tribus sous forme de
tableaux mentionnant leur appartenance factionnelle
(ghafiri/hinawi), leur population, suivis d’un paragraphe concernant les plus importantes, dans lequel leurs fractions étaient
détaillées ainsi que la lignée du cheikh et leurs rapports avec les
tribus voisines. L’établissement de listes de cheikhs tribaux par
région permettait ainsi d’officialiser des interlocuteurs privilégiés du sultan et des Britanniques, ce qui a entraîné l’institutionnalisation de chefs locaux, puis de lignages majeurs. Loin de
seulement entériner une réalité préexistante, cette politique a
permis aux cheikhs « officialisés » d’acquérir une visibilité sans
précédent. A partir des années 1860, les indemnités régulières et
les cadeaux que le sultan accordait à ces notables afin de
	s’assurer leur loyauté – au moins passive – leur permit d’asseoir
la prééminence de leurs réseaux clientélistes et familiaux sur le
plan local, en concentrant les capitaux matériels (possession des
meilleures terres) et symboliques (arbitrage des conflits) entre
leurs mains.

	
	
	Ces classifications ont eu un impact majeur sur la perception
de la société qu’a projetée après 1970 l’historiographie omanaise,
au travers de ses lettrés, tout d’abord, mais aussi des autorités
elles-mêmes. Les historiens
	 [49]  omanais du XIXe siècle ont en effet
développé une vision linéaire et souvent événementielle de
l’histoire de leur territoire ; l’accent était mis sur les individus en
tant qu’acteurs politiques – comme les dirigeants (imam et sultan)
et leurs proches partisans – ou sur des ensembles plus larges
comme les peuples (Portugais, Britanniques, etc.) ou les confédérations tribales (ghafiri/hinawi). Les références à la tribu, d’une
part, à la confession religieuse (chiite, ibadite, sunnite), de l’autre,
en tant que variables politiques, étaient marginales, pour ne pas
dire inexistantes.

	
	
	De manière symptomatique, la lecture contemporaine de
l’histoire omanaise proposée par les lettrés du pays adopte une
perspective différente, qui, sans perdre la dimension linéaire,
accorde aux tribus, ainsi qu’aux groupes ethniques ou confessionnels, une place de premier plan
	 [50] . Une partie substantielle
est consacrée à décrire une à une les différentes composantes
démographiques telles que les Britanniques les ont popularisées
(ethnies et tribus), avec l’origine généalogique supposée,
l’ancêtre éponyme potentiel, l’appartenance religieuse et confédérale, le centre géographique et les temps forts de l’histoire de
chacune d’elles.

	
	
	
	La seconde ligne d’action des Britanniques a trait au domaine
stratégique, à travers différents accords qui vont atteindre au cœur
la puissance maritime de l’empire. A travers la lutte contre le
commerce des esclaves (traités de 1822, 1839, 1845 et 1873), la
piraterie (traité de 1847) ou le trafic d’armes, les Britanniques
vont progressivement restreindre la liberté de manœuvre politique
des autorités de Mascate, dont le déclin tant politique qu’économique se traduit en 1861 par le Canning Award. Tirant parti de
l’incapacité de Thuwayni et Majid – respectivement gouverneurs
de Mascate et Zanzibar – à régler pacifiquement la succession de
leur père, ce traité formalise la division de l’empire en deux
souverainetés distinctes et leur impose l’utilisation du titre de
sultan. En raison de la grande différence de sources de revenus, il
prévoit en outre le paiement par Zanzibar à Mascate d’une allocation annuelle, qui sera interrompu sous l’imam ‘Azzan (1868-1871). Après avoir érigé Zanzibar en protectorat en 1890, la
Grande-Bretagne assurera le paiement de cette allocation
jusqu’en 1967 et les débuts de l’exploitation pétrolière.

	
	
	Ce traité annonce l’une des orientations fondamentales de la
politique britannique à l’égard d’Oman, et plus généralement
dans le Golfe : la volonté d’isoler la région et ses acteurs politiques du monde extérieur, et de les rendre tributaires d’un
unique interlocuteur – la Grande-Bretagne. Il faut faire du Golfe
un espace « hors du temps […] figé dans les conditions de la pax
britannica »
	 [51] . Aucun statut légal n’est conféré à ces entités politiques, qui ne sont ni des protectorats, ni des colonies, mais se
trouvent simplement « en relation de traité avec la Grande-Bretagne », et ne peuvent de fait lier des contacts diplomatiques
que sous le contrôle de Londres. Longtemps la rive méridionale
du Golfe s’est retrouvée ainsi coupée des convulsions politiques
qui agitaient dans le même temps le reste du monde arabe,
notamment l’Égypte et le Croissant Fertile. A l’exception de
Bahreïn et d’Oman, ceci permit aux autorités de Bombay de
maintenir dès la fin du XIXe siècle une très faible présence
humaine sur place et eut pour conséquence de ne jamais les
	impliquer dans des projets de développement du territoire, avant
la découverte du pétrole. Cette politique du divide and rule visait
d’autre part à morceler l’espace régional lui-même en assurant la
survie de petites entités politiques sans interaction entre elles.

	
	
	Sur la base de ces principautés dont la raison d’être est la
dynastie qui se trouve à leur tête, le pouvoir britannique cloisonne
l’activité politique et sociale de la région en de petites scènes
locales, sous l’autorité d’un souverain à la visibilité institutionnalisée. La conclusion de multiples traités bilatéraux entre Londres
et les différents émirats conforte la fragmentation des souverainetés et renforce les singularités des unes par rapport aux autres.
Le fait de nouer des relations particulières avec chacune d’elles
augmente l’auto-perception d’une identité propre, d’autant plus
que Londres les incite à se forger leurs attributs de souveraineté,
comme les passeports, les hymnes ou les pavillons de navigation,
qui ouvrent la voie aux futurs drapeaux.

	
	
	Ce phénomène sera encore renforcé par l’irruption des compagnies pétrolières dans la région ; en négociant avec chaque souverain les clauses du contrat ainsi que l’étendue de la concession, en
établissant celle-ci à son nom, elles vont favoriser la délimitation
exacte des territoires de souveraineté. En raison des disparités de
richesses qui apparaissent et bouleversent l’équilibre démographique, les tensions s’exacerbent, ce qui ne fait qu’aggraver la
conscience d’appartenir à des unités politiques distinctes.

	
	
	En Oman, l’action de Londres a conforté une hiérarchisation
des rangs au sein de la société, avec, au sommet, le souverain, à
qui était assurée l’immunité vis-à-vis des prétentions politiques
des autres membres de la famille royale. En échange, ces derniers
étaient eux-mêmes nettement distingués du reste de la population
par la mise en place d’une « liste civile », leur assurant, pour leur
frais personnels, un tiers du budget total du sultanat dans les
années 1930
	 [52] .

	
	
	Tant que les souverains en place respectaient les traités et
leurs obligations, ils bénéficiaient du soutien politique, parfois
militaire mais surtout financier des Britanniques pour les
affaires intérieures. A l’inverse, les Britanniques n’ont pas
	hésité à se séparer de dirigeants récalcitrants à jouer le jeu qui
leur était imposé, comme en 1871, où ils appuyèrent sans
réserve le renversement de l’imam ‘Azzan – qui avait réussi à
se passer d’eux pour expulser les Wahhabites de l’oasis de
Buraymi, et dont l’objectif était la réunification du territoire
omanais
	 [53] . L’intervention la plus subtile eut lieu en 1895, alors
que les tribus se réclamant de l’imam avaient conquis Mascate
et que le sultan Fayçal avait dû se réfugier auprès de l’agent
politique britannique. L’octroi d’une enveloppe, avancée par les
Britanniques et les commerçants indiens de Mascate, et destinée
à acheter le soutien de certaines tribus ghafiri et à convaincre
les tribus hinawi de se retirer, assura à Fayçal la possibilité de
réintégrer son palais. Cette prise en charge financière ne fit que
renforcer la dépendance des autorités de Mascate à l’égard du
gouvernement de Bombay, à travers l’allocation de Zanzibar,
indispensable au Souverain, ou l’accord de 1891 dans lequel
celui-ci s’engageait à ne jamais céder une partie de son territoire
sans l’accord de Bombay.

	
	
	Malheureusement pour les Britanniques, le résultat va
dépasser leurs espérances. En effet, le tournant du siècle est
marqué par un total abandon de leurs prérogatives officielles
par Fayçal et par son fils Taymur (1913-1932). Souverains
nominaux, sans prérogatives, sans connaissance du terrain ni
moyens d’action, ils ne manifestent aucune volonté de s’impliquer. Leur sentiment d’impuissance à l’égard de questions politiques omanaises qu’ils ne contrôlent pas se transforme vite en
désintérêt. Parlant le gujarati et le swahili, Fayçal ne maîtrise
pas l’arabe, ce qui le coupe encore davantage du pays qu’il est
censé diriger. C’est avec Taymur, très vite conscient du piège
que représente la charge de sultan à Mascate, que l’incompréhension avec le gouvernement des Indes atteint son paroxysme,
puisque « les deux parties étaient déterminées à ce que ce soit
l’autre qui gouverne »
	 [54]  ! Les conditions sont d’autant plus difficiles pour Taymur que, quelques mois avant son accession, la
renaissance de l’imamat a été proclamée à Nizwa.

	
	

	
	
	
	L’accord de Sib (1920)
	

	
	En mai 1913, à l’appel de cheikh ‘Abd Allah al-Salimi, une
assemblée de notables tribaux, essentiellement ghafiri, se réunit
à Tanuf, fief de la fraction noble des Bani Riyam (les Nabhani)
et décide d’élire cheikh Salim al-Kharussi imam ; ce choix est
éminemment politique. L’impossibilité d’élire un candidat de la
dynastie al-Busa‘idi, qui aurait pu rivaliser avec la légitimité
temporelle du sultan de Mascate, restreint la marge de
manœuvre des oulémas. D’autre part, gendre de cheikh ‘Abd
Allah al-Salimi, cheikh Salim entretient des liens solides avec
les Bani Riyam
	 [55] . Le djihad est immédiatement proclamé contre
le Sultan et ses soutiens britanniques.

	
	
	Plutôt favorables au Sultan tout au long du XIXe siècle, les
tribus ghafiri, qui lui étaient encore venues en aide en 1895, sont
donc paradoxalement à l’origine du soulèvement le plus important dans l’intérieur depuis 1868. A l’origine de cette volte-face
se trouve une poignée d’acteurs lucides sur la désagrégation du
pouvoir à Mascate. Les polarisations s’étaient constituées
jusqu’alors autour de deux clans de la tribu al-Busa‘idi (descendants respectifs de Turki bin Sa‘id et de Qays bin ‘Azzan),
instrumentalisés par les deux factions (ghafiri et hinawi) dans la
lutte pour le contrôle du territoire. Dans la première décennie du
XXe siècle, les difficultés économiques dans l’intérieur du pays,
associées dans les esprits à la mise sous tutelle du pouvoir de
Mascate par les Britanniques et surtout à l’arrêt de l’aide financière accordée régulièrement par le Sultan aux cheikhs les plus
influents, vont conduire ces derniers à rompre le statu quo.

	
	
	Dès le mois suivant, les villes de Nizwa, Manah puis Izki
tombent aux mains des alliés de l’imam. Convaincu qu’il lui
faut agir, sous peine d’être marginalisé, cheikh ‘Issa bin Salih
al-Harthi, le leader de la confédération hinawi, se rallie aux
insurgés peu de temps après. A partir de cette date, une alliance
de circonstance, qui va résister plus de quarante ans à travers
leur descendance, réunit deux hommes dont les ambitions
personnelles jusque-là contradictoires se rejoignent pour
prendre le contrôle de l’imamat : Himyar bin Nassir al-Nabhani,
	
	cheikh tamima de la tribu Bani Riyam et de la confédération
ghafiri, et ‘Issa bin Salih al-Harthi, cheikh tamima de la tribu du
même nom et des Hinawi. Bien que l’accession à la charge
d’imam leur soit fermée à tous les deux en raison de cette
méfiance réciproque, ils vont très vite comprendre que leur
présence conjointe à la tête du pouvoir, comme éminences
grises de l’imam, est le prix à payer pour garantir l’équilibre du
pouvoir et sauvegarder les intérêts des tribus de l’intérieur.

	
	
	A l’automne 1913, le sultan Fayçal demande le déploiement
de troupes indiennes pour défendre la ville de Mascate, ce qui
ne fait qu’attiser le rejet par les tribus d’un souverain dont le
sort dépend, à leurs yeux, du bon vouloir des Britanniques. La
mort de Fayçal en octobre et son remplacement par son fils
Taymur, mieux considéré par les Omanais, les tentatives de
celui-ci pour diviser l’adversaire, ralentissent l’avancée des
forces de l’imam, qui subissent une sévère déconvenue au cours
de l’assaut de Mascate en janvier 1915, face aux bataillons des
Indes britanniques composés de mercenaires baloutches. Les
deux camps s’accommodent un temps d’une partition de facto
	du territoire, mais plusieurs facteurs vont précipiter les contacts
entre les deux parties au début de l’année 1920. Au sein du
camp de l’imam, Himyar bin Nassir meurt en mai ; son fils,
Sulayman, âgé de quatorze ans, lui succède en tant que tamima,
mais l’influence de la confédération ghafiri en pâtit. Deux mois
plus tard, la disparition de cheikh Salim al-Kharussi permet à
‘Issa bin Salih, de faire élire imam un candidat de sa faction,
Mohammed al-Khalili, son propre beau-père. Considéré comme
modéré, celui-ci est d’emblée favorable à des négociations avec
le Sultan. Du côté britannique, les autorités de Bombay, insatisfaites d’un équilibre précaire, qui met un sultan impopulaire à la
merci d’une nouvelle attaque de l’imam et les contraint du
même coup à un soutien militaire et financier constant de
Taymur, considèrent qu’il faut officialiser la reconnaissance
mutuelle sous la forme d’un traité liant les deux parties.

	
	
	C’est chose faite le 25 septembre 1920, avec la signature de
l’accord (sulh) de Sib
	 [56] . Ce texte, dont le contenu sera l’objet de
	discussions à la fin des années 1950 afin de déterminer sa validité en droit international, a été discuté et ratifié dans sa seule
version arabe. Il se présente sous la forme de deux lettres identiques, signées l’une, de la part du Sultan, par son représentant
et ministre, sayyid Mohammed bin Ahmed al-Busa‘idi, l’autre
par dix-huit cheikhs tribaux, parmi lesquels l’imam. Dès l’introduction, il est stipulé que l’accord de réconciliation s’effectue

	
	
	
	« entre le gouvernement du sultan Taymur bin Fayçal et les
Omanais […] par la médiation de M. Wingate, agent politique
et consul de Grande-Bretagne à Mascate, qui est investi par son
gouvernemnt du pouvoir […] de servir d’intermédiaire entre
eux »
	 [57] .

	

	
	
	Etrangement, l’intitulé laisse entendre que le Sultan établissait de la sorte un accord avec… son propre peuple (« les
Omanais »), représenté officiellement par ‘Issa bin Salih. Les
contorsions qui ont abouti à cette formulation s’expliquent par
le « refus » des Britanniques que la paix soit signée directement
entre le Sultan et « l’imam des Musulmans » , car ceci aurait
impliqué la « reconnaissance officielle par [la Grande-Bretagne]
d’un autre souverain »
	 [58]  sur le territoire, et donc remis en cause
tous les efforts accomplis depuis le milieu du XIXe siècle.

	
	
	Plus généralement, l’exposé de l’accord ne laisse aucun doute
sur la place occupée par les Britanniques dans les négociations,
qui se sont déroulées personnellement entre l’agent politique et
‘Issa bin Salih ; les notes de l’époque confirment que le Sultan
n’avait aucun droit de regard sur ce qu’il s’engageait à respecter.
Ronald Wingate, l’agent britannique chargé de la négociation, ne
mâche pas ses mots quant aux buts véritables :

	
	
	
	« Nous n’avons tenu compte que de notre propre intérêt,
nous n’avons prêté aucune attention aux conditions sociales et
	politiques particulières du pays et de ses dirigeants ; en
soudoyant les sultans pour leur imposer des mesures désagréables qui ne profitaient à personne d’autre qu’à nous-mêmes
et en leur permettant de gouverner en dépit du bon sens sans
contre-pouvoir, la poursuite de nos intérêts a fait davantage pour
leur aliéner l’intérieur du pays et empêcher les sultans d’y établir
de nouveau leur autorité que tout le reste mis ensemble »
	 [59] .

	

	
	
	Si cet accord n’établit pas l’existence d’un gouvernement
indépendant à l’intérieur sous l’autorité de l’imam, la lecture
qu’en donnent certains observateurs, voyant en la signature de
‘Issa bin Salih « la reconnaissance explicite du gouvernement
du Sultan et, par extension, de sa légitimité »
	 [60] , n’a pas davantage de fondement.

	
	
	Le texte s’articule autour d’une double liste de quatre conditions à respecter par le Sultan, d’une part, et les « Omanais », de
l’autre. On est d’emblée frappé par leur caractère pragmatique,
de nature à favoriser les échanges humains et surtout économiques. Quatre alinéas (trois demandés par les Omanais, un par
le Sultan) portent directement sur la liberté de circulation et la
sécurité des biens et des personnes entre la côte et l’intérieur,
aucune des deux parties ne devant en outre entraver l’application de la justice de l’autre. Deux autres alinéas, en faveur du
Sultan, portent sur la non-intervention militaire des forces politiques de l’intérieur dans les affaires de la côte, et sur la protection des marchands de Mascate, dont les plaintes à l’imam
devront être entendues. Cet accord marque le souhait partagé
d’une coexistence pacifique dans le but de permettre le retour
de l’activité économique entre les villes de la côte, dont c’est la
raison d’être, et l’intérieur du pays, autonome politiquement.
Cet accord ne s’accompagne d’aucune carte délimitant exactement les territoires sous les autorités respectives du Sultan et de
	l’imam ; ceci s’explique évidemment par le refus catégorique
des Britanniques de reconnaître une quelconque souveraineté à
l’imamat.

	
	
	Les Britanniques achèvent par la conclusion de cet accord
une division de facto du territoire omanais. L’empreinte décisive laissée par ceux-ci sur la fragmentation de l’autorité politique en Oman, au niveau global (imam/Sultan) ou local
(exacerbation de la variable tribale), fait pendant à la stratégie
impériale britannique poursuivie en Afrique à la même époque
et décrite par Bruce Berman :

	
	
	
	« La logique stratégique du contrôle social dans l’État colonial s’appuyait sur […] l’usage de fragmenter et isoler l’activité politique africaine dans les limites des subdivisions administratives locales et ainsi freiner la propagation de l’opposition
et de la résistance […] Chaque unité administrative contenait
idéalement une unique “tribu”, homogène culturellement et
linguistiquement, au sein de laquelle les gens continuaient à
vivre suivant les institutions indigènes et étaient soumis à la
“discipline tribale” à travers les structures d’autorité locales »
	 [61] .

	

	
	
	L’accord de Sib entérine d’autre part un partage des rôles
entre trois acteurs que John Wilkinson qualifie judicieusement
de « vieille garde »
	 [62] . Les tribus de l’intérieur, qui disposent du
contrôle effectif sur la majorité du territoire, ont le sentiment
d’avoir acquis leur indépendance ; de son côté, le sultan Taymur
peut considérer avoir sauvé la face en préservant un espace,
même restreint à la Batina, à Mascate et à Salalah, sur lequel il
semble avoir pleine souveraineté, tout en détenant formellement
l’autorité sur l’intégralité du territoire ; les Britanniques, enfin,
gardent la haute main sur un ensemble divisé et affaibli, qui
dépend directement de leur bon vouloir.

	
	
	Le traité de Sib pose les fondations d’une situation politique
que Frederick Bailey a qualifiée d’« emboîtement »
	 [63]  (encapsulation) de deux structures. Les leaders de la structure « emboîtante » – ici, incarnés par les Britanniques – autorisent en effet
ceux des structures « emboîtées » à conserver le contrôle au
niveau local, aussi longtemps que l’ordre politique qui y règne
s’ajuste aux exigences définies par la structure la plus large.
Cette « sous-traitance » du contrôle social, au sein de laquelle
chacun des trois acteurs privilégiera le maintien des conditions
existantes, est un formidable instrument de conservation de
l’ordre politique, puisque s’ouvre en 1920 un statu quo de plus
de trente ans, qui ne sera remis en cause que par l’irruption
d’intrus, attirés par la manne pétrolière.
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2 - Deux légitimités sur un territoire sans État (1920-1954)








Ces trois décennies sont marquées par une stabilité sociopolitique remarquable dans l’histoire du territoire omanais, qui
coïncide pourtant avec des conditions économiques dramatiques. On assiste à la cartellisation du jeu par les trois acteurs,
qui s’entendent en vue de se partager les rares dividendes du
contrôle économique défini par l’accord de 1920. Si cette
conjonction d’intérêts n’a pas conduit à une collaboration
directe pour développer le territoire, elle se manifeste par la
consolidation progressive des positions du Sultan et de ses
partenaires commerciaux, d’une part, de l’imam et des leaders
tribaux, de l’autre.
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